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LICENCE EN DROIT ECONOMIE GESTION  
MENTION DROIT 

 
2ème  NIVEAU - GROUPE DE COURS N° 2 

 
DROIT PENAL 

(Cours de M. le professeur Guillaume BEAUSSONIE) 
 

VENDREDI 16 DECEMBRE 2016 
09 H 00 – 12 H 00 

 
************ 

 
 

Travail demandé : faire un commentaire de la décision qui suit. 

Durée : 3 heures. 

Document autorisé : aucun. 
 
 

Cass. crim., 15 novembre 2015, n° 14-86.135 ; Bull. n° 198 
 

Sur le second moyen de cassation, pris de la violation des articles 112-1 et 122-1, alinéa 2, du code pénal, 17 de 
la loi du 15 août 2014 relative à l'individualisation des peines et renforçant l'efficacité des sanctions pénales, 
132-19 et 132-24 du code pénal, 591 et 593 du code de procédure pénale ; 

"en ce que la cour d'appel a condamné M. X... à la peine de six ans d'emprisonnement ; 

"aux motifs qu'il résulte incontestablement des éléments de ce dossier que l'infraction reprochée à M. X... a été 
commise dans un contexte particulier qui, comme la chambre de l'instruction l'a retenu, ne permet pas d'exclure 
totalement qu'il y ait eu de la part de ce dernier à un certain stade du déroulement des faits une volonté 
d'autolyse ; qu'il est en effet établi que l'exploitation agricole du couple X... connaissait d'importantes difficultés 
financières et se relevait difficilement de l'incendie de l'un des poulaillers survenu au printemps 2008 ; que Mme 
Nathalie C... avait par deux fois tenté de mettre fin à ces jours au cours de cette même année ; que M. X... vivait 
au moment des faits une relation amoureuse extra-conjugale qu'il souhaitait taire à son épouse mais qui était 
compliquée par l'annonce de la naissance d'un enfant prévue pour le milieu de l'année 2009 ; qu'à ces éléments 
s'ajoutent les constatations des experts psychiatres et psychologue ; que si l'examen psychiatrique de M. X... par 
MM. Serge G... et Roland H... docteurs, n'a pas révélé d'anomalie mentale de dimension aliénante, ni 
d'antécédents de pathologie psychiatrique lourde, les experts retiennent un épisode sub-dépressif franc avec des 
idées d'autolyse en avril 2008 chez un sujet acculé, déstabilisé, ne sachant plus trop comment s'extraire d'une 
situation avec la crainte que sa femme n'apprenne sa double vie ; que sur la question des experts, M. X... a 
toutefois lui même exclu un scénario de mort à deux, classique en criminologie dans des contextes dépressifs; 
qu'au vu de ce contexte sub-dépressif franc, les experts ont retenu une altération du discernement au sens de 
l'article 122-1, alinéa 2, du code pénal dont il convient de tenir compte pour la détermination de la peine ; que 
l'expert psychologue note quant à lui des phases dépressives, masquées par une intense activité, réactionnelles à 
des vécus d'insécurité autour de ses choix, de ses investissements, tant sentimentaux que matériels, enclenchant 
une quête massive de considération et de toute-puissance ; que la dimension dépressive, compensée par la toute-
puissance des investissements affectifs qu'il fait, peut concourir à éclairer le passage à l'acte, que M. X... ne 
reconnaît pas comme étant dirigé contre sa femme, mais comme un raté de son projet de suicide ; que la 
dissimulation de son acte durant plusieurs mois est un effet de la dépendance et de la toute puissance infantile ; 
qu'il reste que les faits commis par M. X... le 20 janvier 2009 sont d'une extrême gravité, puisqu'ils auraient pu 
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conduire au décès de Mme Nathalie C..., si celle-ci n'avait pas fait preuve d'un courage et d'une résistance hors 
du commun ; que la loyauté de cette dernière envers son époux, qui n'a pourtant rien fait pour venir à son secours 
après les tirs, n'est pas de nature à leur ôter ce caractère de gravité, qui justifie qu'une peine d'emprisonnement 
ferme soit prononcée à l'encontre du prévenu, quand bien même celui-ci n'avait jusqu'à ce jour aucun antécédent 
judiciaire, toute autre sanction étant manifestement inadéquate ; que, compte tenu de la gravité des faits commis, 
du comportement du prévenu, avant et après les faits mais également du contexte dans lequel ils s'inscrivent, il y 
a lieu de modifier la peine d'emprisonnement prononcée par les premiers juges et de condamner M. X... à la 
peine de six ans d'emprisonnement ; que la cour estime ne pas devoir décerner mandat de dépôt à son encontre ; 
 
"1°) alors que les dispositions d'une loi nouvelle s'appliquent aux infractions commises avant leur entrée en 
vigueur et n'ayant pas donné lieu à une condamnation passée en force de chose jugée lorsqu'elles sont moins 
sévères que les dispositions anciennes ; qu'ainsi, la cour d'appel, qui a relevé l'altération du discernement du 
prévenu sans réduire du tiers la peine privative de liberté ni, par une décision spécialement motivée, décider de 
ne pas appliquer cette diminution de peine, n'a pas examiné la situation du prévenu au regard de l'article 17 de la 
loi du 15 août 2014 ayant modifié l'article 122-1 du code pénal à compter du 1er octobre 2014, date d'entrée en 
vigueur de ce texte ; 

"2°) alors que, en matière correctionnelle, en dehors des condamnations en récidive légale prononcées en 
application de l'article 132-19, alinéa 1, une peine d'emprisonnement sans sursis ne peut être prononcée qu'en 
dernier recours si la gravité de l'infraction et la personnalité de son auteur rendent cette peine nécessaire et si 
toute autre sanction est manifestement inadéquate ; qu'en relevant que les faits commis par le demandeur sont 
d'une extrême gravité puisqu'ils auraient pu conduire au décès de Mme C..., la cour d'appel, qui a pris en 
considération une circonstance hypothétique, seul le résultat de l'infraction, telle que qualifiée par la prévention, 
devant être pris en compte pour en apprécier la gravité, la cour d'appel a méconnu l'article 132-24 du code 
pénal" ; 
 
Vu les articles 112-1 et 122-1, alinéa 2, du code pénal, dans sa rédaction issue de la loi du 15 août 2014 ; 

Attendu qu'il résulte du premier de ces textes que les dispositions d'une loi nouvelle s'appliquent aux infractions 
commises avant leur entrée en vigueur et n'ayant pas donné lieu à une condamnation passée en force de chose 
jugée lorsqu'elles sont moins sévères que les dispositions anciennes ; 

Attendu qu'il résulte du second de ces textes que si la personne qui était atteinte, au moment des faits, d'un 
trouble psychique ou neuropsychique ayant altéré son discernement encourt une peine privative de liberté, celle-
ci est réduite du tiers, la juridiction pouvant toutefois, par une décision spécialement motivée en matière 
correctionnelle, décider de ne pas appliquer cette diminution de peine ; 

Mais attendu que la situation du prévenu n'a pas été examinée au regard des dispositions plus favorables de 
l'article 122-1, alinéa 2, du code pénal, entré en vigueur le 1er octobre 2014 ; 

Attendu qu'il y a lieu, dès lors, de procéder à un nouvel examen de l'affaire au regard de ces dispositions plus 
favorables ; 

D'où il suit que l'annulation est encourue de ce chef ; qu'elle sera limitée aux peines prononcées dès lors que la 
déclaration de culpabilité n'encourt pas la censure ; 

Par ces motifs : ANNULE, en ses seules dispositions relatives aux peines, l'arrêt susvisé de la cour d'appel 
d'Orléans, en date du 8 juillet 2014, toutes autres dispositions étant expressément maintenues ; Et pour qu'il soit 
à nouveau jugé, conformément à la loi, dans les limites de l'annulation prononcée ; RENVOIE la cause et les 
parties devant la cour d'appel d'Orléans, autrement composée, à ce désignée par délibération spéciale prise en 
chambre du conseil. 
 

Annexes 
 

Art. 112-1 c. pén. : « Sont seuls punissables les faits constitutifs d'une infraction à la date à laquelle ils ont 
été commis (al. 1). Peuvent seules être prononcées les peines légalement applicables à la même date (al. 2). 
Toutefois, les dispositions nouvelles s'appliquent aux infractions commises avant leur entrée en vigueur et 
n'ayant pas donné lieu à une condamnation passée en force de chose jugée lorsqu'elles sont moins sévères que les 
dispositions anciennes (al. 3) ». 
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Art. 122-1 c. pén. avant la loi du 15 août 2014 : « N'est pas pénalement responsable la personne qui 
était atteinte, au moment des faits, d'un trouble psychique ou neuropsychique ayant aboli son discernement ou le 
contrôle de ses actes (al. 1). La personne qui était atteinte, au moment des faits, d'un trouble psychique ou 
neuropsychique ayant altéré son discernement ou entravé le contrôle de ses actes demeure punissable ; toutefois, 
la juridiction tient compte de cette circonstance lorsqu'elle détermine la peine et en fixe le régime (al. 2) ». 
 

Art. 122-1 c. pén. depuis la loi du 15 août 2014 : « N'est pas pénalement responsable la personne qui 
était atteinte, au moment des faits, d'un trouble psychique ou neuropsychique ayant aboli son discernement ou le 
contrôle de ses actes (al. 1). La personne qui était atteinte, au moment des faits, d'un trouble psychique ou 
neuropsychique ayant altéré son discernement ou entravé le contrôle de ses actes demeure punissable. Toutefois, 
la juridiction tient compte de cette circonstance lorsqu'elle détermine la peine et en fixe le régime. Si est 
encourue une peine privative de liberté, celle-ci est réduite du tiers ou, en cas de crime puni de la réclusion 
criminelle ou de la détention criminelle à perpétuité, est ramenée à trente ans. La juridiction peut toutefois, par 
une décision spécialement motivée en matière correctionnelle, décider de ne pas appliquer cette diminution de 
peine. Lorsque, après avis médical, la juridiction considère que la nature du trouble le justifie, elle s'assure que la 
peine prononcée permette que le condamné fasse l'objet de soins adaptés à son état (al. 2) ». 


